
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
De la commune de Prignac et Marcamps – Département de la Gironde 

Séance du 13 octobre 2025 à 19h00 
 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session extraordinaire à la mairie de Prignac et Marcamps, le 
lundi 13 octobre 2025 à 19h00, sous la présidence de Monsieur Laury Lefèvre, Maire. 
 
Date de convocation : 09 octobre 2025 
 
M. le Maire ouvre la séance à 19h04 
 
Présents : 9 
Laury Lefèvre, Corine Levreaud, Claude Migner, Myriam Robitaillié, Elisabeth Bonachera,  
Cyril Grisvard, Samantha Dorignac, Henri Pereira Ramos, Natacha Floury Hybertie 
 
Absent(s) excusé(s) ayant donné pouvoir : 6 
Henri Such donne pouvoir à Myriam Robitaillié 
Guillaume Védrenne donne pouvoir à Samantha Dorignac 
Hughes Floury donne pouvoir à Natacha Floury Hybertie 
Fabrice Aragon donne pouvoir à Corine Levreaud 
Patricia Lauriol donne pouvoir Claude Migner 
Isabelle Roberti donne pouvoir à Henri Pereira Ramos 
 
Absent(s) : 0 
 
Secrétaire de séance : Mme Robitaillié est désignée en qualité de secrétaire de séance assistée de Mme Dorignac 
 
Le Maire annonce les points à l’ordre du jour 
 
N1 - Délibération D 202583 - portant transfert amiable des voies et réseaux du lotissement de Cazelle dans le 
domaine public 
Mr Le Maire donne lecture de la délibération proposée et explique qu’il s’agit de la rétrocession classique d’un 
lotissement. 

Vu la demande l’obtention du permis d’aménager portant le N° PA 03333919J0002 du 28 octobre 2019 pour réaliser 
le lotissement dénommé initialement « Les Jardins de Cazelle » puis dénommé par délibération n°202206206 le 13 
juin 2022 « Les Jardins de Nicot », 
Vu la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux en date du 10 décembre 2024, 
Vu la demande de rétrocession formulée par la société ACANTHE, de la voirie située au sein du lotissement de Nicot, 
Vu les documents transmis, 
Vu le projet de la convention prévoyant le transfert de la voirie dressé le 5 juin 2025, 
Sous réserve de remise du D.O.E et de la transmission de l’ensemble des procès-verbaux des travaux réalisés et de 
leur conformité. La commune se réserve le droit d’annuler la présente délibération en cas de non-transmission des 
documents précités ou/et de leur non-conformité.  
Le Maire propose au conseil municipal d’accepter la rétrocession et l’intégration des voies et réseaux du lotissement 
LES JARDINS DE NICOT dans le domaine public. 
M. Pereira Ramos demande s’il a bien été pris en compte lors de la précédente mandature la demande de changement 
de nom concernant la nomination du lotissement de Cazelles et de donner une autre dénomination au lotissement 
puisqu’historiquement Cazelles ne se situe absolument pas à côté de l’école et du stade. 
Mr le Maire indique que dans la délibération il est déjà précisé que le lotissement est désormais nommé « les jardins 
de Nicot ». 

 



M. Pereira Ramos insiste sur la transmission des DOE par le maître d’ouvrage pour vérifier que les travaux sont 
conformes aux pièces du marché. Il propose également de faire constater par commissaire de justice l’état des voiries 
(prix entre 300 et 400€) avant la rétrocession par acte notarié à la collectivité.  Ce coût peut potentiellement être pris 
en charge à 50% entre acanthe et la mairie. 
Il précise que c’est à partir de la réception des ouvrages que l’on peut faire valoir d'éventuelles prises en charge des 
désordres dans le cadre des garanties si des problèmes de réalisation des travaux sont constatés. D’ailleurs il demande 
à consulter les procès-verbaux de réception ainsi le l’ensemble des DOE (tests et passages caméras, vérification fil 
d’eau, contre pentes, etc…). 
Enfin, il demande quel sera le coût de l’acte et qui paiera. 
 
M. le Maire propose d'ajouter à la délibération les phrases suivantes :  
« Sous réserve de remise du DOE et de la transmission de l’ensemble des procès-verbaux des travaux réalisés et de 
leur conformité. La Commune se réserve le droit d’annuler la présente délibération en cas de non-transmission des 
documents précités ou/et de leur non-conformité. » 
 
Les colotis ont demandé une modification du permis d’aménager car ils ont fait des erreurs de frappe et au lieu de 
noter zone d’implantation des maisons ils ont noté zone constructible. 
Du coup il n’y a pas de possibilité de construire de cabanon de jardin dans cette zone-là. 
Mr Pereira Ramos explique que normalement le règlement du lotissement prime sur le règlement du PLU. 
 
Mr le maire propose de passer au vote et confirme que les recommandations ont bien été ajoutées directement dans 
la délibération. 
 
19h26 Mme Dorignac et Mr Védrenne étant domiciliés dans ce lotissement, ils ne peuvent prendre part au vote. Mme 
Dorignac sort de la salle. 
 
Voté à l’unanimité 
19h28 Mme Dorignac et M. Védrenne re-intègrent la séance  
 
N°2 – Délibération D2025 – portant transfert amiable des voies et réseaux du lotissement de Saint André dans le 
domaine public 
Mr le Maire annonce que le point est reporté car le dossier de demande est incomplet.  
M.Henri Pereira Ramos propose de transmettre au lotisseur la convention sur la trame de celle d’ACANTHE et de 
réétudier ultérieurement leur demande 
 
N°3 – Délibération 202584 portant modification des statuts du SDEEG 
Mr le Maire donne lecture de la délibération et précise que le SDEEG a modifié ses compétences. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
Vu la délibération du Comité syndical du SDEEG en date du 24 juin 2025 ; 
Vu la notification faite par le SDEEG de la volonté du Comité syndical de modifier les statuts du syndicat ; 
Modifiés à sept reprises (soit en 1962, 1994, 2006, 2014, 2015, 2016 et 2021), les statuts du SDEEG doivent être adaptés 
suite aux observations formulées à la fois par la Préfecture de la Gironde et la Chambre Régionale des Comptes de 
Nouvelle-Aquitaine. 

Ce projet de réforme statutaire répond à deux objectifs : 
- Distinguer l’exercice des compétences et des prestations de service du SDEEG : 

- Les compétences du SDEEG (électricité, gaz, éclairage public, infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques, défense extérieure contre l’incendie) sont les missions que lui confient ses collectivités membres en 
application de l’article L. 5111-1 du CGCT ; 
- Les prestations de service (instruction urbanisme, foncier, cartographie…) assurées par le SDEEG sont des 
missions qui se situent dans le prolongement des compétences du syndicat. Ces missions sont le complément 
normal, nécessaire ou utile des compétences du syndicat. Les collectivités membres et non membres du SDEEG 
peuvent en bénéficier 
Il est à noter que seul le transfert d’une compétence par une collectivité vers le SDEEG ouvre droit à la désignation 
de délégués au sein du SDEEG. Les collectivités bénéficiant des prestations de service pourront désigner un 
représentant qui sera invité à participer aux travaux du Comité Syndical, sans disposer d’un droit de vote. 

- Modifier la répartition des sièges au sein de l’organe délibérant afin de réduire le nombre de délégués et ainsi 
améliorer la gouvernabilité du SDEEG. Afin de rationaliser le nombre de délégués du SDEEG (862) qui représentent 



les collectivités membres au Comité syndical, il est proposé de créer les Comités Locaux de l’Energie (CLE). Ces entités 
locales auront pour rôle de désigner des délégués qui les représenteront au Comité syndical pour la compétence 
distribution d’électricité, limitant le nombre de délégués à 512. Leur rôle consistera également à être des relais de 
proximité pour le SDEEG : élaboration des programmes travaux, entretien des ouvrages…Une carte des CLE est 
annexée aux statuts. 
Ladite réforme statutaire entrera en vigueur au renouvellement des instances du SDEEG, suite aux élections 
municipales de 2026. 
 

M Pereira Ramos demande si c’est toujours Mr Le Maire qui est désigné comme délégué au sein du SDEEG, comme 
cela avait été déjà voté auparavant et si cela change quelque chose pour la représentation de la mairie. 
Mme Robitaillié répond que cela rajoute un périmètre de compétences au SDEEG. 
Il lui est également répondu que les compétences du SDEEG ne changent pas et que cela ne change rien pour la mairie.  
 
Mr le Maire souhaite passer au vote 
Vote unanimité 
 
N°4 – Délibération 202585 autorisant le maire pour signer la convention de mise à disposition de l'application LUCCI 
M. le Maire lit la convention LUCCI.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2121-29 relatif aux compétences du conseil 
municipal ; 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement et la lutte contre la 
pollution ; 
Vu la Charte de lutte contre les constructions illégales signée en mars 2024 par la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer de Gironde (DDTM 33) et plusieurs partenaires locaux ; 
Vu la convention de mise à disposition de l’outil numérique LUCCI (Lutte Contre les Constructions Illégales), proposée 
par la DDTM 33, permettant aux communes et intercommunalités de renforcer leur lutte contre les constructions 
illégales sur leur territoire ; 
Considérant que l'outil LUCCI est une aide précieuse pour les communes dans le cadre de la surveillance et du suivi 
des infractions aux règles d’urbanisme, permettant de sécuriser et de simplifier les procédures de signalement et de 
rédaction de procès-verbaux ; 
Considérant que le maire est un acteur clé dans la lutte contre les constructions illégales et qu’il doit disposer des 
moyens nécessaires pour mener à bien cette mission ; 
Considérant que la mise à disposition de l’application LUCCI se fait à titre gratuit, avec des modalités précises 
d’utilisation et de sécurité ; 
 

M. le Maire explique également que c’est un outil mis à disposition pour nos personnels. 
 
M. Pereira Ramos de son côté demande qui aura le rôle au sein de la mairie de vérification des constructions illégales, 
qui dressera les procès-verbaux et qui va les transmettre au Procureur de la République ? Pour lui, ce n'est pas au 
Maire de faire cela, il y a un risque de rupture et une perte de confiance entre le Maire et ses administrés. 
Il rappelle, par exemple, que c’est la CDC qui instruit les dossiers de mal logement dans le cadre de demande de permis 
de louer et en aucun cas la mairie directement. 
 
M. Pereira Ramos demande si cela ne pourrait pas être directement le centre des impôts ? Il explique que cela avait 
déjà été fait par la prise de photos avec drone en 2022. Ensuite, avec l’aide de l’Intelligence Artificielle (IA) cela a 
permis d’appliquer des pénalités pour des constructions de piscines illégales et de procéder aux régularisations des 
taxes foncières directement par la DGFIP. 
 
Mr Grisvard explique qu’ici on parle d’un outil mis à disposition. Il n’est pas expliqué la méthode de faisabilité et de 
mise en place. Selon lui, l’outil permet de renseigner l’infraction mais après ce n’est pas le maire qui l’instruit. 
 
Le Maire lui répond que l’on parle de zone naturelle et forestière. Si quelqu’un construit une maison sur une zone 
naturelle protégée, il va bien falloir que la mairie réagisse.  
 
Mme Dorignac liste les obligations du maire à déclarer auprès du Préfet : les infractions routières, le mal logement, les 
violences conjugales, etc…Il a donc déjà ce type d’obligations. Il n’est pas juge des décisions qui seront prises. 

http://m.le/


Le Maire a déjà eu des dossiers dans lesquels il lui a été demandé d’aller vérifier des installations dans un délai d’une 
semaine. 
 
Ici il ne s’agit pas de faire une campagne contre nos concitoyens. 
 
Mr le Maire souhaite passer au vote 
Vote à l’unanimité 
 
 
N°5 - Délibération 202586 portant création d'un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d'activité 
Mr le Maire donne la parole à Mme Robitaillie qui procède à la lecture de la délibération :  

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment l’article L. 332-23, 1° 
Considérant qu’en raison des travaux de l’école et de la réinternalisation de la cantine, il y a lieu de créer un emploi 
non permanent pour un accroissement temporaire d’activité d’agent d’animation à temps non complet pour une 
durée hebdomadaire d'emploi de 10 heures dans les conditions prévues au 1°de l’article 332-23 du code général de 
la fonction publique (à savoir, un contrat d’une durée maximale de 12 mois, renouvellement compris, pendant un 
même période de 18 mois consécutif) ; 

 
La prise d’effet est au 03/11/25. 
Le Maire explique qu’au départ, nous étions partis sur un besoin de 16h00 hebdomadaire, avec la cantine scolaire.  
A partir de la rentrée, nous pourrons faire un seul tour à la cantine donc il n’y aura plus besoin d’un agent 
complémentaire.  
Mme Robitaillié explique également que l’année dernière les agents en poste à la cantine assuraient la garderie matin 
et soir. Comme ils sont désormais à la cantine, ils ne peuvent plus assurer ces permanences et il faut donc du personnel 
en plus. 
Mr le Maire souligne qu’il s’agit là de renforcer les effectifs de l’école pendant la durée des travaux.  
Mme Robitaillié dit qu’il s’agit d’un poste non permanent durant la période des travaux. La Mairie devra se réinterroger 
à l’issue, sur la permanence ou non de ce poste, mais vraisemblablement cela n’ira pas au-delà de juin 2026. 
 
Mr Pereira Ramos demande s’il ne fallait pas s’interroger pour la création d’un nouveau poste. Dans la mesure où la 
problématique a déjà été abordée lors de précédents CM 
Mme Robitaillié explique que nous allons procéder par étape pour définir les besoins. Dans une prochaine délibération 
nous allons créer un poste de rédacteur. Celui-ci aura vocation à nous éclairer sur la nécessité ou pas des besoins en 
personnel.  
Il faut noter que le nombre d’enfants à l’école est passé de 144 à 167 avec de très nombreux petits enfants. Ces tout-
petits demandent davantage d’attention. 
Pour l’année prochaine, il y aura le même nombre d’enfants inscrits avec même de nouveaux arrivants, cela montre 
que l’école attire. A priori il n’est pas prévu de fermeture de classe. 
 
M le Maire souhaite passer au vote  
Vote unanimité 
 
N°6. Délibération 202587 portant modification de la durée hebdomadaire de travail d'un emploi au tableau des 
effectifs 
M le Maire donne la parole à Mme Robitaillié. 
Celle-ci explique que cette délibération n’est pas complète car notre agent n’a pas eu le temps d’aller dans les archives 
pour retrouver la date de création de cet emploi. 
Elle explique que la réinternalisation de la cantine et la rénovation de l’école nécessitent de revoir les temps de travail 
des agents. 
Ici il s’agit d’augmenter le temps de travail d’un agent actuellement à 28/35ème pour le porter à 30/35ème tout en le 
maintenant dans sa catégorie d’emploi d’agent d’animation. Il en va de même pour la délibération suivante qui modifie 
le temps de travail d’un agent de 26/35ème à 30/35ème. Ce sont les postes pour lesquels ont été votées des heures 
complémentaires au mois de septembre. Ils débuteront tous les deux au 02/11/25. Le CST a émis un avis favorable. 
 
M Pereira Ramos dit que du coup il n’y aura plus d’heures complémentaires à régler. Mme Robitaillié répond 
« normalement non ». Mr le Maire nuance ces propos en disant que s’il y a des heures à payer, elles seront moindres. 



 
Mme Robitaillié explique également que dans le futur elle espère mettre en place un compte épargne temps qui 
permettra aux agents de gérer leurs heures. Elle souligne qu’en ce moment il y a un gros travail de fond qui est fait 
avec M le Maire sur la gestion RH. 
 
M le Maire souhaite passer au vote 
Vote unanimité 
 
N° 7. Délibération 202588 Création d’un emploi permanent à temps non complet 30/35ème 

Monsieur le Maire laisse la parole à Mme Robitaillié 
 
Mme Robitaillié explique que pour cette délibération il s’agit d’augmenter le temps de travail d’un agent de 26/35ème 
à 30/35ème. Comme l’augmentation du temps de travail est de plus de 10%, il faut créer le poste.  
Il fallait donc le passer au CST et nous avons reçu un avis favorable. 
 
M le Maire souhaite passer au vote 
Vote unanimité 

 
N°8 Délibération 202589 Suppression d’un emploi permanent à temps non complet 26/35ème. 

Mme Robitaillié explique que puisqu’on a créé un poste à 30/35ème il convient de supprimer celui de 26/35ème. 
 
Mr le Maire souhaite passer au vote 
Vote unanimité 
 
N°9 Délibération 202590 portant sur l’ouverture d’un poste rédacteur ayant les missions d’un poste de DGC 
(Directeur Général des Collectivités) 
M le Maire laisse la parole à Mme Robitaillié qui lit la délibération 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-  
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.2, L.332-8 à L.332-14 et L.313-1 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, notamment son article 1 ; 
Vu la délibération n° … en date du         portant adoption ou mise à jour du tableau des effectifs 
Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent d’agent administratif ayant les 
missions d’un poste de DGC. 
Considérant que l’accomplissement de ces missions relève du cadre d'emplois des Rédacteur Principal de 2ème classe. 
Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil municipal, 
Le rapporteur expose que conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de 
chaque collectivité territoriale sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 
fonctionnement des services.  
Au regard des missions inhérentes à la Direction Générale des Services, il convient de pérenniser l’emploi d’un agent 
administratif. 
Dans ce cadre, le rapporteur propose à l’organe délibérant la création d’un emploi permanent de Rédacteur Principal 
de 2ème classe ayant les fonctions d’un poste de DGC à temps complet. 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emploi des rédacteurs, au grade de rédacteur 
Principal de 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique B. 
Conformément à l’article L.2 du Code général de la fonction publique, les emplois permanents des collectivités sont 
occupés par des fonctionnaires. Toutefois, dans l’hypothèse d’un recrutement infructueux de fonctionnaire, les 
fonctions proposées pourront être exercées par un contractuel sur le fondement et dans les conditions fixées aux 
articles L.332-8 à L.332-14 du Code général de la fonction publique.  
Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut, indice majoré, de l’échelle indiciaire du cadre d’emplois des 
Rédacteur Principal de 2ème classe. 
Ledit poste est créé à partir du 16/10/2025 
L’agent percevra le régime indemnitaire prévu par les délibérations adoptées par l’assemblée délibérante de la 
collectivité pour l’exercice des fonctions correspondant au grade de référence qui sera retenu et à l’emploi concerné. 
 
Mme Robitaillié explique que ce poste permettra de réorganiser les services administratifs. 



Mr le Maire souligne que les élus sont censés faire de la politique pas le travail des agents.  
Or aujourd’hui, nous effectuons le travail des employés qui n’est pas à jour soit par manque de temps soit par manque 
de compétence. 
Selon Mme Robitaillié, il n'est pas exclu que nous soyons amenés à engager une autre personne à mi-temps ou à plein 
temps pour le travail administratif. 
M.Pereira Ramos demande si la mairie compte se rapprocher du centre de gestion ou si elle souhaite recruter 
directement comme cela avait été fait pour la candidature de secrétaire de mairie en juillet et de Directeur Général 
des Services en septembre. 
M Pereira Ramos demande quel sera le coût annuel pour ce type d’emploi. 
Mme Robitaillié lui répond que c’est impossible de le dire aujourd’hui. Il y a des grilles de base.  
Elle propose d’aller chercher sur internet la grille indiciaire rédacteur principal 2ème classe et souligne que selon le 
barème, au premier échelon, le salaire démarre 1850€ et finit à 2653€ en brut en fin de carrière. 
 
M Pereira Ramos demande quel sera le coût sur la masse salariale en pourcentage 
 
M Migner lui explique que l’on embauchera personne en plus.  
M le Maire explique que l’on va réorganiser en interne les postes de la mairie. Un agent prendra d’autres fonctions. 
Il explique que les élus ont besoin d’être épaulés et ont besoin de compétences spécifiques. 
 
Mme Robitaillié tient à être très claire et souligne qu’il est fort possible que nous ayons besoin d’un agent administratif 
supplémentaire plus tard.  
M le Maire dit qu’il y a des méthodes de travail à distance.  Ce poste touche tous les domaines et il est possible que 
cette personne n’ait pas toutes les compétences mais ce qu’on lui demande c’est d’aller chercher les informations et 
c’est de cela qu’on a besoin. Il faut une analyse sur les sujets.  
M le Maire souligne qu’il y a des manquements sur les dossiers. Cela ne fonctionne pas aujourd’hui. Il faut que ce soit 
staffer de façon plus globale. 
Il est impossible de continuer à travailler comme cela. 
Mme Robitaillié souligne que la question RH n’est pas finie pour autant. C’est juste un début. 
M le Maire explique que ce sont des décisions difficiles à prendre et il reconnaît que ces décisions ne sont pas 
appréciées par tout le monde.  
M Pereira Ramos demande s’il n’y a personne à la mairie de Prignac-et-Marcamps qui pourrait avoir les compétences 
pour occuper ce poste. Les élus répondent que non à l’heure actuelle. Le concours tout le monde peut le passer.  
Mme Bonachera explique que si quelqu'un participe à ce concours il ne restera pas en poste à la Mairie. Il faut aussi 
accepter d’être muté. 
M le Maire explique que certaines personnes pourraient y prétendre mais après avoir eu des formations, la 
compétence dans le temps peut être acquise.  
Mme Robitaillié explique que l’on aurait pu viser un poste d’attaché mais clairement la mairie n’a pas les moyens. 
 
 
M le Maire souhaite passer au vote 
Vote unanimité 
 
 
N°10 – Délibération 202591 Validation du tableau des effectifs 
Mme Robitaillié explique que le tableau des effectifs votés reflète les délibérations précédentes. 
M Pereira Ramos souhaite connaître le nombre d'agents aux services techniques et espaces verts.  
Actuellement ils sont deux. Un agent est en arrêt maladie sur le long terme et est remplacé. Le second est également 
en arrêt maladie et a été remplacé. 
Mme Robitaillié explique que prochainement il faudra pérenniser la personne qui remplace le poste en longue 
maladie. 
M le Maire explique que pour conduire le tracteur/épareuse, il fallait une autorisation de conduite. Nous avons 
constaté que celle-ci n’était pas à jour et avons organisé une formation. Le coût a été partagé avec d’autres mairies 
dans un souci de mutualisation. 
Il indique également que le document unique qui permet d’encadrer les risques n’existe pas.  
 
M Le Maire souhaite passer au vote 
Vote unanimité 



 
N°11 – Délibération 202592 Marché rénovation thermique et énergétique de l’école de Prignac et Marcamps, lot 
n°13 
 
M Migner explique qu'au départ, il avait été prévu de récupérer le sol. Mais finalement, vu son état, il faut le changer. 
M le Maire explique pour le sujet suivant c’est la même chose. Ces rénovations n’ont pas été comptées mais si nous 
ne le faisons pas, cela fera franchement vilain. D’un côté un sol neuf et de l’autre un sol usagé. 
Cela sort du cadre du marché.  
M Pereira Ramos s’étonne que cela n’ait pas été anticipé et que l’on soit “obligé” de subir cette plus-value. Pour cette 
délibération il est noté que ce sont des travaux complémentaires et que pour la délibération suivante il est noté 
travaux supplémentaires non-inscrits au marché. 
Ces travaux auraient dû être prévus dès le départ car la salle existait déjà.  
M Migner lui répond que non. Cette salle n’existait pas. Il explique qu’il a été pris de l’espace sur deux pièces pour la 
créer. Le résultat est qu’il y a deux sols différents. 
 
Mme Bonachera explique que le dernier conseil municipal était tellement dans l’économie que maintenant nous allons 
devoir dépenser. 
M le Maire propose que M Pereira Ramos étudie tous les documents qui seront mis à disposition et qu’il mette toutes 
ces remarques par écrit. Le conseil municipal répondra à toutes les remarques. Il propose aussi que l’architecte soit 
présent pour répondre également et expose sa vision de son projet. 
 
M.Pereira Ramos propose d’aborder les différents points et sujets directement en commission travaux et s’interroge 
sur les prestations non-prévues, ainsi que sur les plus-values et travaux complémentaires. Il précise également avoir 
voulu consulter les documents marchés des travaux à plusieurs reprises mais il lui a été précisé que cela ne pouvait se 
faire qu’en présence d’un agent/élu(e)s dans un esprit de bienveillance. 
Mme Bonachera précise qu’elle est disponible à la date du mercredi 22 octobre afin de préparer et consulter le dossier 
des entreprises. 
 
M.Pereira Ramos précise qu’il ne comprend pas à quoi correspond le montant de 8205€/ht soit 9846€/TTC proposé 
par l’entreprise EPRM sachant que cela représente une augmentation de 15,57 % d’augmentation par rapport au 
marché de base. 
 
M le Maire propose de passer au vote 
2 contre  
 
N°12 Délibération 2025 Marché de rénovation thermique et énergétique de l’école pour le lot n°15 
 
M.Pereira Ramos précise qu’il ne comprend pas à quoi correspond le montant de 4355€/ht soit 5226€/TTC proposé 
par l’entreprise EPRM sachant que cela représente une augmentation de +11.97 % d’augmentation par rapport au 
marché de base. 
 
 
M le Maire propose de passer au vote 
2 contre 
 
 
Décisions du Maire  
 
- DM202538 - Renonciation à l’achat de parcelles 339B 1862, 339B 1863, 339B 1866, 339B 1867, 339B 185 - pour 

des terrains. 
- DM202539 - Renonciation à l’achat de la parcelle 339B 1816 
- DM202540 - Renonciation à l’achat de la parcelle 339B 77 
- DM202541 - Renonciation à l’achat de la parcelle 339B 1180 
- D202544 - Souscription d’un emprunt à moyen terme pour le financement de la rénovation énergétique du 

groupe scolaire 
- D202543B – contractualisation d’une ligne de trésorerie auprès de la banque postale pour un montant de 300 

000 euros. 



 
Mme Robitaillie précise que la collectivité a reçu une partie des subventions allouées pour les travaux de l’école. 
 
M le Maire explique qu’au sujet des battues, un mail est parti à la société de chasse ce jour.  
Il tient à souligner qu’aucune demande de la société de chasse est en attente à la mairie pour autoriser des battues.  
 
M Pereira Ramos demande si la société de chasse est responsable des dégâts causés par les sangliers. 
 
Le Maire souhaite préciser et ceci afin d’éviter des non-dits qu’il n’a pas de demande, sur son bureau, de la part de la 
société de chasse pour organiser des battues. Mais il confirme que suite à son courrier et si rien n’est fait, il écrira un 
courrier à la préfecture pour organiser une battue administrative. 
M le Maire précise qu’il n’est en guerre avec personne. Il travaille avec toutes les associations mais refuse d’entendre 
dire que c’est à cause de la mairie et du manque d’action de la part du Maire que les sangliers pullulent. 
 
Concernant la marche d’Octobre Rose, Mme Levreaud et le conseil remercient les associations, les élus et la population 
pour avoir aidé à l’organisation de cet évènement. 
Le nombre de participants a été de 79 coureurs et marcheurs 
La somme récoltée est de 889.50€ moins le montant retenu par protiming qui est de 36€ 
 
Pour rappel vendredi à 18h30, il y a « LIRE, ELIRE » suivi d’un spectacle pour les enfants dans la salle des fêtes. Malgré 
le désistement du Département pour l’achat de livres à hauteur de 10€, la commission association a décidé de prendre 
en charge ces frais. 
 
M le Maire est heureux de confirmer que tous les travaux de réfection de voiries réalisés chemin de Christoly sont pris 
en charge par RTE. 
 
M Pereira Ramos demande dans sa dernière question où en sont les travaux de mise en place du radar pédagogique. 
M Grisvard confirme l’installation du feu récompense en conformité avec les plans demandés par le Département. 
Il y a la suppression du passage piéton qui est prévu mardi  
Le conseil espère une mise en fonction du feu dans les prochains jours. 
 
M Migner informe que la réunion publique d’information pour l’adressage des rues sera organisée soit le 18, 19, 20 
ou 21/11. 
 
Mme Bonachera souhaite apporter une précision concernant l’association la Clef des champs qui apporte une aide 
aux devoirs pendant une heure, suivie d’une heure de musique pour 8 élèves en difficulté. 
20h49 Mme Corine Levreaud quitte la séance. 
 
Cette association voulait intervenir au retour des vacances mais M le Maire a refusé car pour le moment il n’y a pas 
de convention de mise à disposition d’une salle signée. Cette intervention est gratuite. 
 
Levée de séance 20h50 
 
 
 
 
 


